COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 28 novembre 2013

Conclusions de Mme Mège

12BX02439 – 12BX02447 – MINISTRE INTERIEUR c/ M. B==
L'appel formé par le ministre de l'intérieur contre le jugement par lequel le tribunal administratif de Poitiers a annulé sa décision du 24 juin 2011 constatant la perte de validité du permis de conduire de M. B== au motif que le solde des points affectés à ce permis n'était pas nul en raison du suivi d'un stage de sensibilisation à la sécurité routière va vous donner l'occasion de vous prononcer sur une question qui ne semble pas avoir été tranchée à ce jour par la jurisprudence relative aux conséquences qui s'attachent au suivi de plusieurs stages consécutifs sur le nombre de points qui doivent alors être réattribués au conducteur.

M. B==, à la suite d'une précédente invalidation de son permis de conduire pour solde de points nul, était titulaire, depuis septembre 2008, d'un permis probatoire lorsqu'il a commis trois nouvelles infractions : la première le 18 novembre 2009 pour un excès de vitesse avec dépassement de plus de 30 km/h de la vitesse autorisée, le 28 mai 2010 pour conduite en état d'alcoolémie et le 28 juillet 2010 pour un excès de vitesse avec dépassement de plus de 40 km/h de la vitesse autorisée. Ces infractions ont eu pour conséquence le retrait respectivement de 3, 6 et 4 points. M. B== ayant cependant suivi, en mai 2010, le stage de sensibilisation à la sécurité routière obligatoire pour les détenteurs d'un permis probatoire qui commettent des infractions entraînant le retrait du quart de leurs points, s'est vu réattribuer 3 points, en juin 2010. Le ministre de l'intérieur a par la suite, le 24 juin 2011, constaté que le nombre de points affecté à ce permis de conduire était nul en dépit de cette réattribution de 3 points et constaté la perte de validité de ce permis de conduire.

Pour annuler cette décision, le jugement entrepris a estimé que l'intéressé ayant suivi un second stage de sensibilisation à la sécurité routière en février 2011, son solde de points aurait du être majoré à nouveau de 4 points et qu'ainsi le solde de points affecté au permis de conduire de M. B== n'était pas nul à la date du 24 juin 2011, en faisant ainsi application du 1er alinéa de l'article R. 223-8 du code de la route selon lequel l'attestation de suivi d'un stage de sensibilisation donne droit à la récupération de 4 points dans la limite du plafond affecté au permis de conduire de son titulaire.

Ce faisant les 1ers juges me semblent avoir méconnu le champ d'application de ce mécanisme de récupération de points par suivi d'un stage de sensibilisation. En effet, cet article précise que lorsque le contrevenant a déjà bénéficié d'une reconstitution de points à la suite du suivi d'un tel stage, la participation à un nouveau stage ne peut lui permettre de bénéficier d'une nouvelle reconstitution de points en application de l'article R. 223-8 du code de la route qu'à l'expiration d'un délai de deux ans. 

En l'espèce, M. B== ayant bénéficié d'une 1ère reconstitution de 3 points en juin 2010, ne pouvait se prévaloir du suivi d'un nouveau stage de sensibilisation intervenu moins de deux ans après cette reconstitution pour soutenir que son solde de points n'était pas nul à la date du 24 juin 2011.

Par suite, et s'agissant d'un moyen d'ordre public qu'il vous appartient de relever d'office après en avoir informé les parties, ce qui a été fait le 21 octobre 2013, c'est à tort que le tribunal administratif de Poitiers s'est fondé sur le mécanisme de reconstitution automatique de points à l'issue d'un stage pour procéder à l'annulation de la décision constatant la perte de validité du permis de conduire de M. B==. 

Dans le cadre de l'effet dévolutif de l'appel seront alors examinés les autres moyens soulevés par M. B== devant le tribunal pour contester la légalité de la décision du 24 juin 2011. Aucun d'entre eux ne pouvait être accueilli :

· M. Audibaud, signataire de la décision était titulaire d'une délégation de signature valablement consentie par une décision du 28 janvier 2011 et publiée au journal officiel du 3 février 2011 ;

· et le ministre était en situation de compétence liée pour tirer toutes conséquences du solde de points nul de sorte que M. B== ne peut utilement se prévaloir d'une insuffisante motivation de la décision.Vous verrez sur la définition de la compétence liée : CE 3 02 1999 – Montaignac ; et sur l'inopérance de tous moyens en cas de compétence liée, notamment pour le défaut de motivation : CE 9 07 2007 Sté Terrena-Poitou. 

PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l'annulation du jugement du 3 juillet 2013 (méconnaissance du champ d'application de l'article R. 223-9 du code de la route) ;

· au rejet de la demande de M. B== devant le tribunal administratif tendant à l'annulation de la décision du 24 juin 2011 ;

· au non-lieu à statuer sur la requête en sursis à exécution du même jugement.
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